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Prin ci paux points à l’ordre du jour : 
1) Nou veau sui cide à FT (à l’AVSC Pa ris pro VMF)
2) Pour des CE géo gra phi ques
3) Rap port tri mes triel ac ti vi té
4) Bi lan so cial 2009
5) Mé de cine du tra vail (SST de l’IdF)
6) Acti vi tés des mé de cins
7) Fonc tion ne ment du CE 

a) Comp tes du CE 2009

b) Pro gramme va can ces hi ver prin temps  2010-2011

c) Ca deaux fin d’année sa la riés et re trai tés

d) Rentrée sco laire et al lo ca tion sco la ri té

e) Par ti ci pa tion CLSH 

f ) Aide à la pra tique spor tive et spec tacle vi vant

g) Car re four des Pas sions
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Ser vice San té au Tra vail (SST) & ac ti vi té des mé de cins du tra vail de la DT  
La direction de la DT IDF nous a présenté le rapport administratif et 
financier du SST.

Nous constatons une stabilité dans le nombre de salariés (13700
DT et hors DT) dépendant des médecins du périmètre de la DT
(tous ces salariés ne dépendent pas de la DT).

Mais, le nombre de jours de présence des médecins est en
diminution de 159 jours (en raison de mouvements de personnel)
et le « coût » moyen par salarié du service est de 197€.

Dans le rapport annuel d’activité, à effectifs constant, nous
constatons une baisse conséquente des examens médicaux de
plus de 27%, et des examens complémentaires de près de 30%.
Les sollicitations des médecins par les salariés, les organisations
syndicales, les DRH, les unités, suite aux évènements de l’été
dernier ont réduit significativement le nombre de visites donc le
nombre d’examens.

Dans les rapports des médecins, d’un commun accord et
d’une même plume, tous déplorent le manque de moyens
humains, l’absence de pluridisciplinarité, le rattachement
hiérarchique, les locaux destinés au SST non adaptés. 

Le manque de crédibilité des décisions médicales par la ligne
hiérarchique des salariés et les injonctions contradictoires de la part
des unités sont autant  de difficultés rencontrées par les médecins.

Les mé de cins re gret tent leur faible le vier sur la pré ven tion pri maire mais
sou li gnent une bonne réac ti vi té sur la pré ven tion se con daire et tertiaire

Un nou veau type de souf france au tra vail : la souf france éthi que ou le mal-être
face à cer tai nes pra ti ques demandées.

Toujours la même pro blé ma tique des sa la riés éloi gnés de l’en tre prise pour
rai son de santé.

Dé mis sion et déon to logie : Suite à l’é moi sus ci té par cer tai nes dé cla ra tions
re pri ses dans la presse an non çant qu ’un bon mé de cin du tra vail à FT est un
mé de cin dé mis sion naire, nous, CGT, te nons à re mer cier les mé de cins
pré sents dans la tem pête que tra verse notre en tre prise, mais com pre nons
très bien cel les et ceux qui ont jeté l’é ponge de vant une en tre prise
ir res pec tueuse de leur tra vail et cons cients de la ca tas trophe qui allait
nous toucher et nous touche encore.

Le dé fer le ment mé dia tique de l’é té 2009 sur FT n’a fait que ré vé ler une si tua tion
dra ma tique qui dure de puis des an nées.

De puis 2008 les rap ports des mé de cins confir ment ce que dé non cent
de puis plu sieurs an nées les or ga ni sa tions syn di ca les et par ti cu liè re ment
la CGT sur le mal-être et la souf france au travail.

Le spec tacle « les im pac tés », tant dé crié, et pas seu le ment par les di rec tions, était
déjà un cri d’a lerte des per son nels et les té moi gna ges ré col tés au près des
per son nels du Val d’Oise et des Yve li nes dès le dé but 2006 stig ma ti saient déjà, les
com por te ments de l’en tre prise à l’o ri gine de la souf france et du  mal-être au travail.

Pour des CE géo gra phi ques !!!
À pro pos des dif fi cul tés que ren con trent de nom breux Ou vrant Droit de notre CE ba sés en pro vince pour ac cé der aux ac ti vi tés so cia les de proxi mi té FO a
pro po sé la créa tion d’une com mis sion avec tous les CE concernés.

Pour sa part la CGT s’est tou jours pro non cé pour des CE géo gra phi ques, Bien que de nom breux ac cords soient pas sés entre les dif fé rents CE pour es sayer
de trou ver des so lu tions, nous ne som mes pas fa vo ra bles à la créa tion de cette com mis sion, la CGT de mande par contre à FT et aux OS de mettre en place
des CE géo gra phi ques re grou pant tous les sa la riés FT (quelque soit leur rat ta che ment ad mi nis tra tif) d’un même sec teur géo gra phique le plus ra pi de ment
pos sible. Seule cette dé ci sion per met tra de rap pro cher les ASC des sa la riés, elle per met tra que tous les sa la riés puis sent élire les mem bres de leur CE qui
dé ci de ront de leurs ASC. La CGT sou haite que tous les au tres syn di cats sou tien nent cette pro po si tion, con trai re ment à ce qui s’est pas sé lors des
né go cia tions, sur les périmètres des CE, précédant les élections de 2009.

Un nouveau suicide
d’une ex salariée de l’AVSC Paris passée en novembre dernier à VMF a eu lieu en début de semaine.

Cette collègue en arrêt maladie depuis des mois devait reprendre son travail fin avril.

Les participants au CE ont observé une minute de silence.

Le CHSCT de l’AVSC s’est tenu le 16 mars et a décidé d’une enquête

pour établir s’il y a ou pas de lien avec l’entreprise.



Rap port tri mes triel ac ti vi té tout va très bien Ma dame la mar quise.
Comme tous les trimestres, la direction de la DT IDF a présenté au CE le bilan de son activité pour le 4ème trimestre 2009. Ce bilan se
décompose en 5 parties : l’activité ; le business ; la qualité de service ; la satisfaction client et la performance. Comme au trimestre
précédent, l’activité est à la baisse. La direction attribue cette baisse à la crise, à la saturation du marché, à une forte concurrence en Ile de 
France et à la concertation avec les personnels. Au dire des éléments qui nous ont été communiqués :

< Dans les Agences Distribution, la fréquentation a baissé de 12% et le total des ventes est resté stable, dopé par les  placements
d’I-phone et par les boutiques phares, Champs Élysées et Madeleine. Par contre, les ventes internet HD ont chuté de 30% et la TV
orange de 20%.

< En AVSC, les ventes ont baissé de 10% et très peu d’objectifs de placements de produits ont été atteints.

< Pour les Agences Entreprise, le chiffre d’affaire est en retrait de 8% à l’AE DOF et 6,7% à l’AE Paris.

< Dans les Unité Intervention, les indicateurs notent une amélioration générale des résultats sauf sur l’activité et la satisfaction client.

< Sur les autres unités, Unité Accueil Téléphonique (UAT),  CCOS, CSE Villabé, peu d’indicateurs sont communiqués pour porter un
jugement. Par exemple, le CSE Villabé réalise 218,4% de son objectif de vente en service client.

Derrière les chiffres de la direction, il y a le vécu quotidien des salariés. Tout le monde se rend bien compte que les indicateurs, les
atteintes des objectifs… sont largement bidonnés. Ils sont, tout aussi, manipulés soit pour valoriser le rôle des directions et leurs
incessantes réorganisation, soit pour culpabiliser le personnel d’exécution. L’objectif étant d’accroître la productivité, la rentabilité dans un
contexte de réduction des moyens, de baisse de l’investissement. Chaque technicien constate chaque jour, la misère du réseau et des
équipements. Dans la vie, il faut faire des choix. Les directions de FT ont fait le choix de la rentabilité financière et de la redistribution de
dividendes aux actionnaires au détriment des conditions de travail et de santé des salariés, de l’amélioration du réseau, des moyens, de la 
qualité du service rendu aux clients.

Ces choix ne sont pas une fatalité. Ensemble agissons sur le curseur pour donner plus de place aux
revendications et ainsi ré humaniser notre entreprise.

Bi lan so cial 2009 sur la DT IdF

L’em ploi
Le bi lan so cial 2009 (12613 em plois) confirme la chute du nombre de sa la riés sur la DT IDF : 

Moins 23,4% de puis 2006 (- 3833 em plois) ; moins 32 % de puis 2004 (-5918 em plois).

C’est sur tout la ca té gorie C qui su bit cette hé mor ragie : - 32,4% de puis 2006, et plus
par ti cu liè re ment les fem mes. Cela est confir mé par le taux de fé mi ni sa tion qui di minue
en core en 2009 au sein de la DT IDF pour at teindre 40,3 %. Glo ba le ment les ban des A, B
et C di mi nuent d’an nées en an nées, les ban des D et Dbis sont sta bles et l’on note une
aug men ta tion des bandes E, F et G.

Cela en traîne un ni veau éle vé de la sous-trai tance : 1313 équi va lents temps plein en
2008 ain si qu ’un nombre consé quent de CDD : 225 au 31/12/2008 avec 669 em bau ches
de CDD en 2009 soit une aug men ta tion de 18% d’em bau ches de CDD par rapport à 2008

Si on ad di tionne les ap pren tis (en aug men ta tion de 13% par rap port à 2008 pour at teindre
le nombre de 689 au 31/12/2009) les con trats d’a dap ta tion, de qua li fi ca tion, et de
pro fes sion na li sa tion, les sta giai res, et les in té ri mai res nous ob te nons 1045, soit un
pour cen tage d’em plois pré cai res de 10,2%  sur l’année 2009.

Une fois en le vé les CFC, les congés ma ladie, etc., le per son nel en ac ti vi té à
consi dé ra ble ment bais sé en 4 ans (moins 28%).

Me su rons com bien la pro duc ti vi té par sa la rié a explosé en 4 ans :

3833 em plois CDI man quent chaque jour dans les ser vi ces de la DT IDF, alors que le
tra vail lui n’a pas di mi nué dans les mê mes pro por tions.

L’aug men ta tion de l’âge moyen (46,5 ans) sur la DT est in quié tante, le nombre de
sa la riés de +de 46 ans re pré sente 63,2% du per son nel en 2009, par contre le nombre de
sa la riés de moins de 30 ans baisse pour ne re pré sen ter que 8% du per son nel en 2009
alors qu ’il re pré sen tait 10,4% en 2006. Le manque  d’em bau ches de jeu nes entraîne  une
moyenne d’âge qui, déjà élevée, continue d’aug men ter (+un an tous les deux ans).

En 2008, nous avions qua li fié le nombre de re cru te ments (189) de « ri di cu le ment bas » ;
que dire pour 2009 avec 179 re cru te ments ? Si non qu ’ils de vien nent anec do ti ques et qu ’il
n’y a pas de ré per cu tions dans les services.

Pour rap pel il y avait eu 531  re cru te ments en 2006.

Chan ger France Té lé com : Une ur gence !!
Les conséquences des mauvaises conditions de travail, du management par le
stress, se retrouvent dans la détérioration des congés maladie. Ceux-ci on
augmenté en moyenne sur 2 ans de 20% par salarié actif !!! (15,081 jours par an par
salarié en 2007 ; 18,117 en 2009), l’absentéisme  représente, tout cumulé,  261 665
journées. Les accidents du travail ont eux aussi augmenté, 138 en 2009, 123 en 2008 avec 
une augmentation du taux de fréquence  et du taux de gravité. Le nombre d’accidents de
trajet avec arrêt de travail est aussi en augmentation par rapport à 2007 (101 en 2009
contre 92 en 2007). Cela est à mettre en  relation avec  l’augmentation du temps de trajet
domicile/travail suite aux incessantes réorganisations notamment depuis que la DT IDF.

Tous ces éléments sont bien le révélateur d’une augmentation considérable du
stress et du mal être au travail à France Télécom.

Il est grand temps d’apporter de vraies réponses, et surtout des moyens humains, en 
priorisant l’embauche de jeunes, pour stopper cette hécatombe.

Les ré mu né ra tions…
Pour 99,7% des effectifs de la DT les rémunérations
moyennes mensuelles (somme sur une année des salaires 
mensuels, des primes, intéressement et participation, de la 
PVV ou part variable, des Stock-option… divisée par 12)
ont augmenté très faiblement.

En revanche, la catégorie G (les hauts cadres supérieurs
de la DT) a eu droit à des augmentations de 1,6 fois plus
élevées que la moyenne des rémunérations ; 2,3 fois plus
que celle de la bande C !! : avec +10,35 % en moyenne en
deux ans !!! Ainsi, à la DT IDF de France Télécom aussi les
hauts responsables soignent leur rémunération !!!

FT devient une entreprise à bas salaires : en effet 65,2 %
du personnel perçoit un salaire en dessous de 2750 euros
mensuel bruts (environ 2300€ net) alors que 61% des
salariés ont plus de 20 ans d’ancienneté.

L’écart entre les dix plus hautes rémunérations et les dix
plus basses se creuse encore en 2009 et accentue la
fracture sociale.

Les 100 plus grosses rémunérations de la DT (environ 1%
des effectifs actifs de la DT) gagnent en moyenne plus de
6550€ bruts mensuels…Malgré tout France Télécom reste
une entreprise à bas salaire.

En conclusion il est urgent pour construire le « nouveau
France Télécom » de consacrer plus de moyens financiers
pour l’humain. 

La CGT propose que dès 2010, 3 milliards d’€ soient
affectés au changement dans l’entreprise pour
répondre aux questions 

= D’emplois stables qui manquent par centaines sur
notre DT notamment. 

= D’augmenter tous les salaires de 10% au 1er janvier
2010.

= Des augmentations du CFT* qui doit représenter au
minimum 20% du salaire.

= Le 13ème mois. 

= La refonte et revalorisation des grilles indiciaires
pour tous les personnels.

= Aucun salaire de cadre inférieur au plafond de la
sécu (2885 € brut par mois). 

= Un véritable déroulement de carrière avec au
minimum une promotion et un doublement du salaire 
en 20 ans…

Le bilan social a été rejeté par la totalité des élus.



Pro gramme va can ces hi ver prin temps  2010-2011
Les élus CGT ont voté pour le pro gramme va can ces hi ver prin temps 2010 – 2011.

Ce pro gramme re prend un cer tain nombre de re ven di ca tions CGT :

= D’abord du fait que ce programme avec notre vote va exister (celui de l’an dernier avait été supprimé par SUD empêchant un millier d’Ayant Droits du CE de
partir) Quand on sait qu’un salarié sur deux n’est pas parti en vacances en 2009 en France, cette décision avec le système d’aide proposé (aider l’ensemble
des ayants droits partant avec l’ouvrant droits, contrairement à ce qui se passe malheureusement ailleurs à FT ou seul l’OD est aidé). contribuera sans aucun 
doute à réduire les non départ à la DT IdF.

= La mise en place d’un système de points, qu’il conviendra d’améliorer. Pour cela la CGT fait de nombreuses propositions que le rapport de force actuel n’a
pas permis encore de mettre en œuvre (système de points et de plafonds se cumulant sur plusieurs années et prenant en compte la totalité des aides
vacances (sur catalogue et sur facture) afin de pouvoir proposer aux ouvrants droits et à leur famille une plus grande diversité de prestations, d’une manière
plus équitable, en prenant en compte l’historique des salariés. Avoir des propositions de séjour dépassant les 7 jours, etc.

= Un catalogue constitué de prestataires issus du Tourisme social, la CGT continue de revendiquer une vrai négociation avec les prestataires pour obtenir (ce
que les prestataires proposés par la CGT – Touristra et Enpartance- font) des réductions importantes à notre CE.

Après avoir voté le prin cipe de ce ca ta logue CE (prin cipe des ai des, nombre de pla ces, etc.) nous veil le rons à ce que son conte nu soit conforme à nos
es pé ran ces et aux in té rêts des collègues.

Un nou vel ac cord de ges tion est en cours de né go cia tion, entre les syn di cats, au ni veau na tio nal qui dé ter mi ne ra la part des va can ces adul tes entre le CCUES
et les CE, nous y re vien drons dans un pro chain CR de notre CE. 

Ont voté pour le pro gramme va can ces hi ver prin temps 2010-2011 : CGT et SUD 13 voix ; Contre 2 (FO)  et abs ten tions 5 (CFDT et CGC)…

Ca deaux fin d’année
                     sa la riés et re trai tés

Deux résolutions ont été adoptées par les élus SUD et CGT ; les élus

CFDT, FO et CGC ont voté contre.

Cadeau fin d’année pour les OD adultes en activité (proposition

SUD et CGT) Au choix,  sur inscription via le site dédié : un des

colis suivants d’une valeur de 60 € (port compris) :

= Un panier cadeau équitable : Andines (déco) 

= Un panier cadeau équitable : Andines (Bien être)

= Un panier cadeau équitable : 100% Équitable (coffret dîner

mini-cocottes équitable et bio)

= Un panier cadeau équitable : 100% Équitable (coffret tout chocolat)

= Un panier cadeau produits du terroir gastronomique : 100%

Équitable (coffret terroir tradition)

= Un panier cadeau produits du terroir gastronomique : Corsica colis

(produits corses)

= ou un chèque cadeau CADHOC d’une valeur de 50 €.

Par défaut pour les OD ne s’étant pas inscrit sur le site, un panier

cadeau équitable d’une valeur de 40€ port compris :

Cadeau pour les OD retraités (proposition CGT) : 

Au choix, sur inscription via le site dédié : un des colis suivants d’une

valeur de 40 € port compris

= Soit un panier cadeau équitable : 100% Équitable (coffret saveurs

équitables)

= Soit un panier cadeau équitable : Andines (service à café)

Par ti ci pa tion CLSH

La CGT a proposé la création sur le CE DT IdF d’une prestation

pour les enfants, de nos ouvrants droits (actifs et retraités), de

plus de trois ans fréquentant un centre de loisir sans

hébergement, municipal ou associatif. Cette fréquentation

pouvant se faire indifféremment le matin ou le soir des jours

scolaires (accueil et étude), les mercredis, ou pendant les

vacances scolaires. Cette proposition élargirait, aux matins et

soirs des jours scolaires, ce qui se pratique sur notre CE depuis

l’an dernier.

Cette prestation se ferait sous forme de remboursement sur

facture. Seules étant prises en compte les factures émanant des

mairies ou d’associations ; les organismes privés pouvant être

financés par les CESU.

Les aides seraient appliquées en fonction d’un pourcentage du

coût de la facture globale familiale selon le quotient familial de

l’ouvrant droit.

Quo tient de 0 à 4 Quo tient de 5 à 9 Quo tient de 10 à 13

80 % 60% 30%

Un seuil minimum de 20% resterait à la charge de l’ouvrant droit,
les plafonds URSSAF pour l’ensemble des aides enfances étant
respectés.

Cette résolution a été rejetée par les autres organisations,
qui ont reconduit les mesures de l’an dernier…

Elles consistent à aider en fonction de trois tranches de QF
les seules gardes du mercredi et des petites vacances. 

(2,5€ ; 3,5€ et 5€) par jour, dans la limite de 90 jours sur
l’année.

Aide à la pra tique spor tive et spec tacle vi vant
Trois ré so lu tions étaient sou mi ses au vote des élus. Au cune ne cor res pon dait à nos sou haits. Ce pen dant, celle de SUD re con dui sant les mo da li tés
ap pli ca bles de puis l’an der nier est celle qui se rap proche le plus de nos po si tions, puis qu ’elle prend en compte 3 tran ches de QF, avec des mon tants
cor res pon dant. Nous sou te nons la mise en place de cette aide en fonc tion des 3 tran ches de QF, mais, nous contes tons tou jours la façon dont l’aide se
déclenche.

Pour la CGT le CE de vrait s’as su rer du but non lu cra tif des pres ta tai res, (voir pour cela le tra vail réa li sé par le CE sur l’a gré ment des pres ta tai res, en 2007,
et tou jours pas mis en pra tique…). Pour nous les pres ta tai res de vraient être des or ga nis mes à but non lu cra tif (as so cia tions, mu ni ci pa li té, etc.), ceux-ci
de vraient être rat ta ché à une fé dé ra tion na tio nale (ou équi va lent) re con nu par le mi nis tère de la jeunesse et des sports (ou de la culture).

D’autre part, pour la CGT le rôle du CE n’est pas de dé ci der de la lé gi ti mi té de l’ac ti vi té spor tive ou cul tu relle sou haitée par les ou vrants droits et qui ouvre
droit à l’aide. Le choix de l’ac ti vi té dé pend de l’ou vrant droit, et de lui seul. Le CE ne de vrait pas avoir la pos si bi li té de choi sir le sport ou l’ac ti vi té ou vrant
droit ou pas à l’aide, (pour quoi re je ter la chasse et ac cep ter la pêche ?) Le CE de vrait sim ple ment vé ri fier l’agrément du prestataire. 

La ré so lu tion de la CFDT si elle pro pose 3 tran ches de QF, est in com pa tible au bud get dis po nible et comme les 3 au tres ne prend pas en compte les
agré ments pour le choix des pres ta tai res et nous ne som mes pas fa vo rable à la fu sion de l’en semble des pres ta tions sport, cul ture et spec tacle vi vant et
ne te nant pas compte du nombre de participants par famille 

La résolution SUD ayant obtenu le plus grand nombre de voix, est adoptée. L’aide par bénéficiaire se fera donc suivant 3 niveaux de QF :
QF 0 à 4 : 110 € ; QF 5 à 8 : 90 € ; QF 9 à 13 : 70 €. Application pour la saison 2010 – 2011.



Pour recevoir par mail les infos de la CGT adressez vous au syndicat départemental

de votre lieu de travail ou à : urif.cgt.fapt@orange.fr
CR réalisé le
16 Avril 2010

Rentrée sco laire et al lo ca tion sco la ri té
La CGT pro pose de fu sion ner l’al lo ca tion rentrée sco laire et l’aide à la sco la ri té.

Pour ces pres ta tions le CE ne peut pas faire de rem bour se ment sur fac ture. D’autre part, le mon tant maxi mum en chèque ca deaux que peut at tri buer le CE,
se lon les rè gles URSSAF, est pla fon né à 144 eu ros, les mon tants au-delà étant im po sa bles pour le CE et pour l’ou vrant droit. (En 2009 l’Urssaf a « re dres sé »
les CE FT dont le notre, les sa la riés concer nés se ront im po sés pour les som mes re çues su pé rieu res au plafond de 139€).

Ces pres ta tions étant à l’ou vrant droit, les cou ples FT peu vent donc en bé né fi cier tous les deux.

La CGT pro pose donc d’ac cor der, sur de mande des pa rents, des chè ques ca deaux (ou lire ou disque) d’un mon tant va riable se lon le ni veau de sco la ri té de
l’en fant et le QF de l’ou vrant droit, en les  re grou pant en 3 tran ches. (Pour les en fants de plus de 16 ans un cer ti fi cat de sco la ri té devra être fourni).

Une seule aide donc, rem pla ce rait les deux pres ta tions de rentrée sco laire et d’aide à la sco la ri té.

Les mon tants de cette aide se raient : 

Pour les en fants en étu des su pé rieu res (+ 18 ans)

QF 0 à 5 QF 6 à 10 QF 11 à 14

130€ 100€ 70€

Pour les enfants au collège et lycée (11 à 18 ans)

QF 0 à 5 QF 6 à 10 QF 11 à 14

100€ 80€ 60€

Pour les enfants en primaire et maternelle (3 à 10 ans ; y compris donc pour les enfants  scolarisés de moins de 3 ans)

QF 0 à 5 QF 6 à 10 QF 11 à 14

90€ 60€ 30€

La CGT, s’est abstenue sur les deux propositions CFDT l’une étant similaire à celle de la CGT, ci-dessus, l’autre visant à créer en remplacement de la
prestation rentrée scolaire, une offre tenant compte des QF et niveaux d’étude et visant à offrir des abonnements aux enfants scolarisés. Le problème étant
budgétaire. La CGT propose de travailler à une proposition commune en remplacement des deux actuelles et intégrant les aides financières (chèques
cadeaux) et l’abonnement dans un budget d’environ 600 000 € disponible.

Ces trois propositions ont été rejeté par 11 voix contre sur 20 (SUD ; FO ; CGC). Ils ont  reconduit les mesures de l’an dernier. Tant pis si une partie des
bénéficiaires dépasse les 144€ et paiera des impôts ; sans compter ceux payé par le CE (ou FT, mais jusqu’à quand FT va le faire?). De plus dans cette
proposition beaucoup de parents (d’enfants de maternelle et élémentaire) n’auront quasiment rien (15 ou 25€ !!). La CGT pense qu’il n’est pas du rôle d’un CE
d’apporter des compléments de salaire. (Défini comme tel par l’URSSAF)

Comp tes du CE 2009
Un bi lan tech ni que ment ras su rant, mais in suf fi sam ment en ga gé dans cer tains domaines ! 

Un bi lan qui laisse une ré serve (un peu plus d’un mil lion d’eu ros) pour les pro chains bud gets Acti vi té So cia les et Cul tu rel les est cer tes ras su rant, et 
envoie une gifle aux oi seaux de mau vaise au gure qui lais saient en tendre que le bud get du Co mi té d’Éta blis se ment n’é tait pas maî tri sé, voire « dans le
rouge ».Ce bi lan per met donc de ne pas hypothéquer l’avenir.

Mais ce qui est moins sa tis fai sant, c’est que ce ré sul tat est dû au re tard de la mise en œuvre de cer tai nes pres ta tions. La dis cus sion pour la cons truc tion
d’un pro jet cul tu rel n’a dé mar ré qu ’au cours du deuxième se mestre 2009… et ne ver ra donc le jour qu ’au deuxième se mestre 2010. Idem pour les soi rées
CE…la ma jo ri té ac tuelle au CE (SUD) n’ayant pas eu la vo lon té d’a van cer vite sur ces su jets. Seu les nos in ter ven tions ré pé tées ont fini par faire évo luer
ces pro jets aux quel les la CGT est très at tachée. Nous pro po sons donc de re por ter le bud get non consommé 2009 en la matière  sur 2010 et 2011.

L’an nu la tion d’un ca ta logue va can ces dû  au re fus de la mise en place ra pide (la CGT le de mande de puis 5 ans...) d’un sys tème d’his to ri sa tions afin de
gé rer les prio ri tés laisse 500 000 eu ros d’é co nomie. Ce blo cage tem po raire à per mis d’a van cer sur un sys tème de prio ri té : vé ri table pas en avant, bien
qu ’il soit as sez loin de nos pro po si tions (Voir Nu mé ro spé cial ASC de Mai 2009).  La CGT pro pose d’in ves tir cette somme dans des lits du tou risme so cial,
afin de bé né fi cier de prio ri tés en pé riode sco laire, et de ré duc tions sur le prix d’a chat ; ceci aux profit de tous pour de longues années !!

A con tra rio, cer tai nes dé pen ses sont moins bien en ca drées, et nous in ter pel lent pour l’avenir.

L’aide au sport et la bil let terie sport  dé pas sent lar ge ment le bud get pré vi sion nel  (de près de 150 000 eu ros) Ce bud get n’est pas maîtrisé, alors que rien
n’a été fait en ma tière de ren con tres spor ti ves en 2009.  La CGT pro pose de mettre en place un sys tème d’aide au choix (et non cu mu la tif) entre l’aide
gui chet sport et l’aide bil let terie sport. Nous re vien drons sur cette proposition. 

Les CESU : des né go cia tions doi vent s’ou vrir avec FT pour la re prise par l’en tre prise de cette pres ta tion. La CGT pro pose un fi nan ce ment à 100% par
l’en tre prise !

La CGT conti nue ra à faire des pro po si tions pour ré pondre aux be soins en ma tière d’Acti vi tés So cia les et Cul tu rel les, et pour je ter les ba ses
es sen tiel les de la cons truc tion de l’avenir.

- Inves tir, afin de per mettre dans la durée de bé né fi cier d’of fres de qua li tés, à un bon coût, toute l’année.

- Fa vo ri ser des évé ne ments qui per met tent la ren contre  et l’é change au tour du sport, de la cul ture et de la convi via li té. (Tour nois de foot,
soi rées CE, créa tions cul tu rel les comme les « impactés »…)

Appro ba tion des comp tes : Pour : CGT ; SUD  CGC; Contre FO ; abs ten tion CFDT.

Car re four des Pas sions 2010
Pour ren for cer notre par ti ci pa tion à cet évé ne ment cul tu rel bi an nuel ini tié par plu sieurs CE pa ri siens (une quin zaine dont RATP ; SNCF ; EDF ; DT idf ; …) au
parc flo ral de Pa ris (Bois de Vin cen nes) en juin 2010, et en rai son de la forte par ti ci pa tion en ter mes de ma té riel, mise à dis po si tion de per son nel etc., des
au tres CE, le CE de la DT à dé ci dé un com plé ment de sub ven tion de 15000€ à « l’Asso cia tion Car re four des Pas sions 2010 ».

Ren dez vous sur le site du CE pour connaître le pro gramme des fes ti vi tés aux quel les tous les bé né fi ciai res de notre CE peu vent par ti ci per gra tui te ment en juin. 
Pour nos OD dé si rant par ti ci per comme ac teur (mu sique, pein ture, art, etc.), s’ins crire vite au CE.

Vote pour CGT et SUD. 

Vote contre cette ré so lu tion FO, abs ten tion CFDT et CGC (dé ci dé ment l’aide à la cul ture à du mal à pas ser pour ces or ga ni sa tions)


